MODELE D’ARRETE DE

MAINLEVEE DE PERIL

Département de
commune de ........... ;
Le maire, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment ses art L.511-1 à L.511-6 et L.521-1 à L.521-4 ; 
Vu l’arrêté de péril ordinaire en date du ... ; 
Vu le rapport de M. ... (homme de l’art ou service) en date de ... constatant la réalisation des travaux prescrits en application de l'arrêté susvisé (ou la démolition); 
le cas échéant, 
Vu le rapport de M. ... (homme de l’art ou service) en date de ... constatant la réalisation de travaux mettant ﬁn à tout péril sur le bâtiment ayant fait l'objet d'un arrêté de péril imminent en date du ... 
ARRETE
ARTICLE 1er : 
Sur la base du rapport établi par M. ..., il est pris acte de la réalisation des travaux.  Ces travaux (ou la démolition) ont été réalisés pour le ... (date de leur achèvement).  En conséquence, il est prononcé la mainlevée de l’arrêté prescrivant la réparation (ou la démolition) de l’immeuble menaçant ruine, sis à..... (commune, adresse, cadastre...) (et le cas échéant de l’interdiction d’habiter et d’utiliser les lieux). 
ARTICLE 2 (le cas échéant) : 
Le bail dont bénéﬁcie le locataire, suspendu à compter de la notiﬁcation de l’arrêté de péril du ......... jusqu’à l’achèvement des travaux constaté par le présent arrêté de mainlevée du péril, est prorogé de la durée résiduelle, égale à celle qui restait à la date du .........(le premier jour du mois suivant l’envoi de la notiﬁcation de l’arrêté de péril ou de son afﬁchage).
ARTICLE 3 : 
Les dispositions des articles L.521-1 à L.521-4 du CCH sont applicables. 
ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté sera notiﬁé aux propriétaires ....et aux occupants. Le cas échéant (propriétaires non identiﬁés ou à défaut de connaître leur adresse), le présent arrêté est afﬁché en mairie de ......ainsi que sur la façade de l’immeuble. 
ARTICLE 5 : 
Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au ﬁchier immobilier de la conservation des hypothèques (ou au livre foncier) dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire et à la diligence de celui-ci. Il sera transmis au préfet du département, à la Caf, à la mSa, au gestionnaire du FSL, au procureur de la république. 
ARTICLE 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de .... (adresse) dans le délai de deux mois à compter de la notiﬁcation. 
ARTICLE 7 : Exécution. 






Fait à ............, le ........... 
















Signature du maire
